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L’aviation est un des deux seuls secteurs au monde qui n’a actuellement aucun 
objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre. L’aviation prévoit 
même d’augmenter ses émissions de de 300 % à 700 % d’ici 2050. En septembre 
2016, l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) a l’intention 
d’adopter des mesures pour atteindre une “croissance neutre en carbone”1 d’ici 
2020, principalement via la compensation carbone. Les organisations signataires 
demandent aux pays engagés dans l’OACI de s’assurer que l’OACI adoptera un 
plan sérieux pour réduire ses émissions. Les plans visant à compenser la majorité 
des émissions du secteur ne permettent pas l’adoption de vraies mesures pour 
réduire les émissions du transport aérien. 

Les gaz à effet de serre issus du transport aérien ont presque doublé entre 1990 et 2006, 
faisant de l’aviation mondiale le septième plus gros pollueur au monde. C’est particulièrement 
disproportionné quand on sait que ces émissions sont causées par 3 à 7 % de la population 
mondiale.2 C’est dans ce contexte que la proposition élaborée par l’Organisation de l’aviation 
civile internationale (OACI) a fait l’objet de critiques pour son manque d’ambition.3
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Rights Action/Friends of the Earth Nigeria  European Institute for 
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 Friends of the Earth International  Fundación Solon, Bolivia  
GAIA - Global Alliance for Incinerator Alternatives, UK  Global Forest 
Coalition  Grassroots Global Justice Alliance, U  Green Development 
Advocates, Congo Basin  Green Budget Germany  Greenpeace  
Grupo Carta de Belém  Health of Mother Earth Foundation (HOMEF), 
Nigeria  Indigenous Environmental Network  Institute for Policy Studies 
- Climate Policy Program  Leave it in the Ground Initiative  Movimento 
Mulheres pela P@Z!, Brazil  New York Climate Action Group, US  Pro 
REGENWALD, Germany  Re:Common, Italy  Rettet den Regenwald e.V., Germany 

 REDD:Monitor  Robin Wood, Germany  Salva la Selva, Spain  Society of akumals 
vital ecology  SONIA for a Just New World, Italy  TaCa, France   Terra, Italy  Third 
World Network   TierrActiva Peru  Timberwatch Coalition, South Africa  Transport and 
Environment  Werkgroep Toekomst Luchtvaart, Netherlands  Woodland League, Ireland  World 
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La proposition de l’OACI pour réduire l’impact climatique du 
transport aérien repose largement sur la compensation carbone. 
Un communiqué publié par “l’industrie aéronautique mondiale” en 
2013 déclare que “l’industrie estime qu’un plan simple de compen-
sation carbone serait le plus rapide à mettre en oeuvre, le plus simple à 
gérer et le plus rentable”.4  La compensation carbone est largement 
considérée comme une fausse solution parce qu’elle ne permet 
pas de réduire les émissions mais seulement de les déplacer d’un 
secteur à un autre avec à la clé, au mieux, un résultat nul.5

Jusqu’à présent l’OACI a élaboré plusieurs principes que la compen-
sation carbone devra satisfaire, comme éviter le double comptage, 
être calculée sur une base réaliste, être permanente et ne causer 
aucun préjudice. Cependant l’expérience du Mécanisme de dével-
oppement propre (MDP) a profondément discrédité l’idée que 
la compensation offrait des bénéfices pour le climat. Les projets 
de compensation ont eux-mêmes en grande partie prouvé qu’ils 
étaient incapables de respecter les principes posés par l’OACI.

De nombreux retraités vulnérables se sont fait extorquer toutes 
leurs économies par des investissements frauduleux dans les 
crédits carbone.6 L’expérience du MDP ainsi que les controverses et 
les scandales autour des projets de compensation carbone sur les 
marchés volontaires du carbone ont amené le plus grand marché 
de compensation mondial, le système d’échange des émissions de 
l’UE, à interdire officiellement l’utilisation de crédits de compen-
sation pour atteindre les objectifs post 2020 d’émissions de l’UE.

La réputation de la compensation carbone est mise à mal du fait 
qu’un nombre significatif de projets, notamment ceux visant à 
“réduire les émissions dues à la déforestation et à la dégradation 
des forêts” (REDD+), font face à une opposition locale et sont 
contestés parce qu’ils considèrent que l’agriculture paysanne et 
l’utilisation de la forêt par les peuples autochtones sont respon-
sables de la déforestation, tout en gardant le silence sur les causes 
réelles de la destruction à grande échelle de la forêt.

Les forêts et les sols ne compensent pas les émissions 
d’énergies fossiles

Les projets de compensation de carbone terrestre, comme les 
projets REDD+ ou ceux issus de l’agriculture, sont particulièrement 
controversés et présentent des risques plus importants pour le 
climat.

Les projets REDD+ imposent des restrictions sur l’utilisation 
actuelle des terres – c’est ainsi qu’ils génèrent des économies de 
carbone vendues comme des crédits carbone. Parce que la grande 
majorité des projets REDD+ considèrent (à tort) que l’agriculture 
paysanne est responsable de la déforestation, en particulier celle 
qui s’appuie sur la rotation des cultures, de telles restrictions ont 
un impact destructeur sur les moyens de subsistance des paysans 
et sur les modes de vie des peuples de la forêt. Paradoxalement, les 
projets REDD+ qui s’attaquent aux vrais causes de la déforestation 
à grande échelle – extraction du pétrole, du charbon, infrastruc-
tures, grands barrages, industrie du bois et commerce interna-
tional des produits agricoles – font largement défaut.7

Compter les réductions d’émissions et distribuer le paiement des 
compensations à une multitude de petits paysans représentent un 
défi. Le risque est donc que les compensations agricoles favorisent 
l’agriculture industrielleou les monocultures, créant ainsi une 
raison supplémentaire de déposséder des petits propriétaires de 
leurs terres, particulièrement dans les pays du Sud.

Les crédits carbone issus de la préservation de la forêt, des planta-
tions d’arbres ou de la séquestration du carbone dans le sol 
présentent le risque supplémentaire de devenir nuls quand des 
incendies, des tempêtes ou les processus naturels de décompo-
sition entraînent des rejets incontrôlables du carbone stocké dans 
les arbres, le sol ou d’autres habitats naturels. C’est une des raisons 
pour lesquelles le MDP exclut de la compensation toutes les 
catégories en lien avec la forêt ou l’utilisation de terres agricoles, 
excepté pour les projets de boisement, de reforestation et de 
biomasse. Et même dans ces cas-là, les crédits compensation issus 
des plantations d’arbres sont vendus comme des crédits carbone 
temporaires qui ont besoin d’être rachetés après quelques années 
parce que les crédits issus de plantations d’arbres ne peuvent pas 
être considérés comme du stock permanent de carbone.

En résumé, les crédits compensation de carbone terrestre 
sont controversés, et l’expérience de REDD+ a montré 
que les standards ou les garanties de certification ne 
peuvent pas empêcher les conflits.8

Nous, les signataires, demandons aux membres de l’OACI de 
s’assurer que les mesures qui seront adoptées lors de la 39ème 

session de l’OACI représenteront une contribution juste et 
adaptée à l’effort global pour limiter le réchauffement climatique 
en dessous de 2 degrés Celsius. Toute mesure adoptée à la 39ème 
session de l’OACI devra présenter une proposition sérieuse de 
réduction des émissions. Toute mesure devra également exclure 
les crédits compensation de carbone terrestre, comme les projets 
de type REDD+, pour les raisons exposées dans cette lettre. 

1 Pour parvenir à une croissance neutre en carbone, l’OACI propose d’améliorer le rendement du 
carburant de la flotte aérienne mondiale d’1,5  % par an en moyenne (un but quasiment déjà dépassé), 
de stabiliser les émissions nettes de CO2 de l’aviation aux niveaux de ceux de 2020, grâce à la soi-disante 
“croissance neutre en carbone”, et de réduire de moitié les émissions nettes de CO2 de l’industrice d’ici 
2050, par rapport à 2005. Pour plus de détails, voir http://www.icao.int/environmental-protection/Pages/
market-based-measures.aspx
2  Carbon Market Watch/Nature Code (2013): International Aviation. Addressing emissions while 
respecting equity issues. Bread for the World. http://www.brot-fuer-die-welt.de/fileadmin/mediapool/2_
Downloads/Fachinformationen/Aktuell/Facts_36_international_aviation.pdf
3 Airplane CO2 standard too weak, MEPs tell industry. 25.02.2016 http://www.transportenvironment.
org/news/airplane-co2-standard-too-weak-meps-tell-industry ; European NGO Comments on the ICAO 
Global MBM Process. 2013. http://carbonmarketwatch.org/wp-content/uploads/2013/07/EU-NGOs-on-
ICAO-MBM-Process.pdf
4 https://www.iata.org/policy/environment/Documents/atag-paper-on-cng2020-july2013.pdf
5  Voir par exemple, REDD : A Collection of Conflicts, Contradictions and Lies. http://wrm.org.uy/
wp-content/uploads/2014/12/REDD-A-Collection-of-Conflict_Contradictions_Lies_expanded.pdf
6 REDD-Monitor (2016). Another 19 credit boiler room scams bite the dust. 16.02.2016. http://www.
redd-monitor.org/2016/02/11/another-19-carbon-credit-boiler-room-scams-bite-the-dust-including-
not-before-time-carbon-neutral-investments/
7  Voir par exemple,  How REDD+ projects undermine peasant farming and real solutions to climate 
change, GRAIN (2015). http://wrm.org.uy/browse-by-subject/mercantilization-of-nature/redd/
8  Voir par exemple le grand nombre de posts sur le site Internet du REDD-Monitor, www.redd-monitor.
org
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